
Le COMESA retire à nouveau au Burundi l’organisation de son sommet

  @rib News, 20/05/2018 â€“ Source AFP   Le COMESA (Common Market for Eastern and Southern Africa), le MarchÃ©
commun de lâ€™AfriqueÂ orientale et australe, a annoncÃ© samedi avoir retirÃ© au Burundi lâ€™organisation de son sommet des
chefs dâ€™Ã‰tat prÃ©vu en juin Ã  Bujumbura, sans en donner la raison.  
  Â«Â Le 20e sommet des chefs dâ€™Etat et de gouvernement du COMESA aura lieu en juillet 2018 Ã  Lusaka (Zambie), au
siÃ¨ge du secrÃ©tariat gÃ©nÃ©ral du COMESAÂ Â», a annoncÃ© lâ€™organisation dans un communiquÃ© laconique. Â«Â La date
exacte sera annoncÃ©e plus tardÂ Â», a-t-elle ajoutÃ©.  Elle nâ€™explique notamment pas si cette dÃ©cision est liÃ©e Ã  lâ€™organisation
jeudi dâ€™un rÃ©fÃ©rendum constitutionnel destinÃ© Ã  permettre au prÃ©sident burundais Pierre Nkurunziza, en poste depuis
2005, dâ€™Ã©ventuellement rester au pouvoir jusquâ€™en 2034.  Les rÃ©sultats officiels de cette consultation ne sont pas encore
connus. Mais selon les premiers rÃ©sultats provisoires, le oui lâ€™emporte trÃ¨s largement. La communautÃ© internationale,
dont lâ€™Union africaine, avait regrettÃ© lâ€™organisation de ce rÃ©fÃ©rendum.  Â«Â Il sâ€™agit dâ€™un coup dur pour le Burundi et son
gouvernementÂ Â», a expliquÃ© Ã  lâ€™AFP un diplomate burundais sous couvert dâ€™anonymat, Ã©voquant des Â«Â motivations
politiquesÂ Â».  Â«Â Le ministÃ¨re des Affaires Ã©trangÃ¨res a dÃ©jÃ  Ã©crit une note de protestation Ã  tous les ministres du
COMESA pour dÃ©noncer une dÃ©cision unilatÃ©rale et illÃ©gale du secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral du COMESA, qui nâ€™avait pas le droit de
le faireÂ Â», a-t-il indiquÃ©.  Le COMESA avait initialement confiÃ© ce sommet au Burundi, alors prÃ©vu pour octobre 2017. Il
avait une premiÃ¨re fois dÃ©cidÃ© de lui en retirer lâ€™organisation, en invoquant Â«Â lâ€™insuffisance des capacitÃ©s
organisationnellesÂ Â» du pays, notamment pour les chambres dâ€™hÃ´tel ou lâ€™internet.  Lâ€™organisation rÃ©gionale, qui regroupe
19 pays africains, Ã©tait revenue sur cette dÃ©cision en janvier et avait dÃ©cidÃ© dâ€™organiser le sommet Ã  Bujumbura en avril,
avant de le repousser Ã  juin. La prÃ©sidence burundaise avait alors saluÃ© une Â«Â grande victoire diplomatique et
Ã©conomiqueÂ Â».  Â«Â Le secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral aurait invoquÃ© des raisons sÃ©curitaires, aprÃ¨s que les Seychelles ont Ã©crit pour
demander que le sommet nâ€™ait pas lieu au Burundi aprÃ¨s lâ€™attaque terroriste qui a fait 26 morts dans le nord-ouest du
Burundi la semaine passÃ©eÂ Â», a ajoutÃ© le mÃªme diplomate burundais.  Â«Â Mais nous pensons que le COMESA nâ€™a pas
rÃ©sistÃ© aux pressions de lâ€™Union europÃ©enne qui le finance Ã  70% et qui est dans doute derriÃ¨re cette dÃ©cision injusteÂ Â»,
a-t-il dÃ©noncÃ©. Lâ€™UE avait Ã©galement condamnÃ© ce rÃ©fÃ©rendum.  Le pouvoir burundais misait beaucoup sur lâ€™organisation
de ce sommet pour montrer que la crise nÃ©e fin avril 2015 de la volontÃ© du prÃ©sident Pierre Nkurunziza de briguer un
troisiÃ¨me mandat, quâ€™il a obtenu deux mois plus tard, Ã©tait terminÃ©e.  Les violences qui ont accompagnÃ© cette crise ont
fait au moins 1.200 morts et plus de 400.000 rÃ©fugiÃ©s entre avril 2015 et mai 2017, dâ€™aprÃ¨s les estimations de la Cour
pÃ©nale internationale (CPI), qui a ouvert une enquÃªte.�  
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